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ARTICLE 14

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par le présent amendement, les député·es du groupe la France insoumise proposent de supprimer 
l'article 14, qui vise à imposer une obligation d'information des titulaires de l'autorité parentale sur 
l'identité des personnes employées ou intervenant dans le cadre des activités périscolaires.

Cette disposition relève davantage de l'affichage politique que d'un renforcement effectif de la 
protection des mineurs.

Le Conseil d'État lui-même en souligne la faible utilité au regard de l'objectif poursuivi, estimant 
que cette mesure n'apporte qu'une contribution marginale à la sécurité des enfants. Il relève en outre 
que le champ d'application du dispositif est imprécis, la notion d' ""activités périscolaires"" n'étant 
pas clairement définie par les textes, ce qui est de nature à créer une insécurité juridique pour les 
collectivités et les organisateurs.
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En pratique, communiquer aux familles le nom des personnes intervenant auprès des enfants ne 
permet ni de prévenir les violences, ni de détecter les comportements à risque, ni d'empêcher qu'un 
individu dangereux exerce au contact de mineurs. La protection des enfants repose sur des 
dispositifs autrement plus efficaces : contrôle de l'honorabilité, consultation des fichiers prévus par 
la loi, recrutement rigoureux, formation, encadrement et contrôle effectif des intervenants.

À l'inverse, cette disposition est dépourvue d'effet concret sur la sécurité des mineurs. Elle conduit 
même à communiquer l'identité de personnes qui ne sont pas nécessairement en contact direct avec 
les enfants concernés, sans bénéfice démontré pour leur protection, tout en soulevant des questions 
relatives au respect de la vie privée des agents et salariés.

En réalité, cette mesure répond essentiellement à une exigence de communication, dans un contexte 
marqué par les récents scandale du périscolaire, notamment à Paris, sans traiter les véritables 
défaillances du système de protection des mineurs. Elle entretient l'illusion qu'une meilleure 
information des parents constituerait une garantie de sécurité, alors que les failles constatées 
tiennent principalement à l'insuffisance des contrôles, aux difficultés de recrutement et au défaut de 
suivi des intervenants.

Nous ne pouvons nous satisfaire de mesures symboliques lorsque l'objectif affiché est la protection 
des enfants. Les obligations nouvelles doivent être utiles, proportionnées et produire un effet 
concret. Tel n'est manifestement pas le cas de cette disposition, qui doit être supprimée.


